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Projet de loi portant diverses modifications au Code 
pénal, présenté par le Ministre de la Justice 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANS. 

Séance du 22 février 1832. 

<eqo•é 
des motifs du projet de loi, portant des modi­ 
ficatùms au code pénal, présenté par M. le 
ministre de la jusüoe. 

MEl81BUU, 

L'oxp,Mcncc a fait sentir la ncfoeuitd d'apporter 
da modification• au code pénal de 1810. 

Deux arr~lé1 en vigueur dans 11 &lgi((H, l'un 
du 9 septembee 1814, et l'autre du 20 jit11vifr 1815t 
ont autorisé les juge• à. adoucir lo tlCÎne1 CD matil:re 
criminelle , pro11011cée1 pu Je code. 

Le premier autorise les cours, d.an1 loua lu: CH 011 
la peine de la réclusion est prononcée par le codo 
pénal, à prononcer cette peine sans la faire ptt• 
céder de l'espesition publlque , ou m/me Je la rit4ùrc 
à un emprisonnement 'lui ne paurra étrc 011-dcssous de 
huit jours~ si le préjtu&e causé 1t'exc• p<U dnfuante 
fl'IJllCs. 
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Le second autorise les juges à commuer la peine 
des travaux forcés à temps en celle de la réclusion, 
et même à exempter le coupable de l'esposition pu­ 
blique, lorsqu'il y a des circonstances favorables à 
l'individu déclaré coupable, et à la charge d'exprimer 
les circonstances. • 

Mais, tout en permettant de réduire la peine à un 
simple emprisonnement, dans le cas qu'il prévoit, 
l'arrêté <lu 9 septembre 1814 ne change rien aux 
règles de compétence, et cet emprisonnement ne peut 
être prononcé que par les cours d'assises. 

Cependant, il est à désirer que les tribunaux cor­ 
rectionnels soient, autant 4u'il est possible, directe­ 
ment saisis des poursuites qui ne donnent lieu qu'à 
l'application des peine• ccrrecticnnelles, 

En France, une loi du 25 juin 18114 a apporld di­ 
verses modifications au code pénal. Un projet de loi 
contenant également dei modifications a ce code , • 
été présenté ù Ira Chamb1•c de, députe!• ,Je France, 
dans les derniers jours du 1uois d'aodt 1831. 

• 
Les disposition•· contenue, daus le projet tJUC le 

gouvcrnclllcnt a l'bonucur de vous prétenler, &e trou­ 
vent dans la loi du 25 juin 1824; et clle1 ont été re­ 
présentées dans le projet de 1831. On a donc recoU1111 
chez nos ·voisins l'utilité de ces clisposition1. 

Nous avons cru devoir les coordonner nec la légia­ 
Jation 4ui nous régit, par suite de l'arn:té du 9 1ep- 
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tembre 181 /i. Il a paru que les tribunaux correctionnels 
devaient avoir, pour la réduction de la peine, la 
même latitude que les cours d'assises ont actuelle­ 
ment. 

Sans doute, le code pénal exige beaucoup d'autres 
modifications. Mais les modifications exigent un tra­ 
vail plus étendu. Et le gouvernement a cru qu'il était 
urgent d'attribuer aux tribunaux correctionnels la 
connaissance des de1its inentionnés dans le projet. 

D'autres modifications feront l'objet d'un autre 
projet de loi. On cherchera les moyens d'établir une 
juste proportion entre les peines et les délits. Certains 
germis de peines semblent même clevoir disparaitre 
de nos lois pénales. Mois, pour le moment, on a cru 
devoir se borner rades dispositionsqui ont l'c1périencc1 
en leur faveur. 

LÉOPOLD , roi des Belges , 

A tous présens et à venir , salut : 

De l'avis de notre conseil des ministres, Nous avons 
chargé notre ministre de la justice de prt.=senter aux 
Chambres, en notre nom , le projet de loi dont la 
teneur suit : 
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AaTICLE PBEMIEa. 

Les individus Agés de moins de seize ans, qui n•au­ 
ront pas de complices au-dessus de cet Age, et qai 
seront prévenus de crimes autres que ceux auxquels 
la loi attache la peine de mort, celle des travaux for­ 
cés à perpétuité, ou celle de la déportation, 11eronJ 
jugés par les tribunaux correctionnels, qui se confo,-. 
meront aux articles 66, 6'; et 68 dll code pénal. 

.àaT. 2. 

Les vols et tentatives de vols, 1r.cifiés dans l'ar­ 
ticle 388 du code pénal, seront jugés correctionnel­ 
lement, et punis des peines déterJDinéapar l'article 401 
du même code. 

ÂaT. 3. 

Seront jugés don• lei mêmes (ormes, et puni, cl• 
mêmes peines, les vols 011 tentatives <le vola commi• 
dans l'auberge 011 l'b6lellerio dan1 laquelle le COU• 
pable était reçu. 

Le vol commis par un auh01'gi1tc, un voiturier ou 
un de leurs préposés, quand ils auront volé tout ou 
partie <les choses qui leur étaient confiées l ce titre, 
continuera <l'~ll'c puni conforméme1•t i l'arlicle 386 
du code pénal. 

Au. 4 . 
Les peines correctionnelles qui acront prononcées 

d'après les deux articles précédens, ne pourront, daJII 
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aucun cas, être réduites en vertu de l'article 463 du 
code pénal. 

Néanmoins, les tribunaux correctionnels pourront 
réduire ces peines en vertu de l'arrêté du 9 sep­ 
tembre J 8 r 4 , si lès circonstances sont atténuantes , 
et si Je préjudice causé n'excède pas la somme déter: 
minée par cet arrêté, ce qui aura également lieu daas 
le cas de l'article ,e,, lorsque la peine prononcée par 
le code pénal sera celle de la réclusion. 

Au. 5. 

A compter du jour où la présente loi sera obliga­ 
toire, les Chambres du conseil et Jcs Chambres d'ac­ 
cusation l'enverront devant les tribunaux correction­ 
nels les prévenus des délita menlionnâ dan, les 
article, 1 , ~ et 3. 

Les cour• d'a11i1e1 renverront auui, à compter clu 
même jour , tous les pri5venu1 deadita déJit•, traduit, 
<levant elles et uon jugés. aux tribunaux correction•" 
ncla du lieu où la pc,ur1uito a été intenWc. 

Au.6. 
Quant aux arr~ts rendus par les coun d'auian 

et contre lesquels il' y a pourvel , si la cour de eaua• 
t ion les confirme, eJle renverra devant letdits tribu­ 
naux pour appliquer aux condamné, les peines 
mentionnées dans lcsarlicles2 et3; si elle les annulle. 
elle renverra l'affaire clevant le tribunal conectionucl 
du Jieu où la poursuite a été intcnMc. 
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Dans Je cas de l'article 1er, il n'y aura Jieu l renvoi 
devant le tribunal correctionnel, qu'autant que l'ar~t 
de la cour d'assises aura été annulé. 

Donné à Bruxelles, Je 22 février 1832. 

LÉOPOLD. 

Par le roi: 

Le miniatre de la jrutiee, · 
lùlUJI. 


